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Cérémonie d’ouverture de la 16è assemblée générale du RAFPRO à Brazzaville  

L’employabilité des jeunes préoccupe les acteurs 

Les travaux de la seizième assemblée générale ordinaire du Réseau africain des institutions et fonds 

de formation professionnelle (RAFPRO) ont été lancés, le 30 avril, à Brazzaville sur fond d’appel à 

des réformes structurantes pour répondre aux défis persistants de l’employabilité des jeunes. Durant 

trois jours, les participants échangent leurs expériences et bonnes pratiques. Il est notamment prévu, 

l’adoption d’un plan de travail annuel 2025, d’un budget afférent, d’un référentiel commun d’habilitation 

des organismes de formation, ainsi qu’un plan de renforcement des capacités. 

  

Après Lomé en 2024, c’est le Congo qui accueille la 16è assemblée générale ordinaire du RAFPRO, 

un cadre de concertation périodique sur le secteur de la formation professionnelle. Organisée par le 

Fonds d’Appui à l’Employabilité et à l’Apprentissage (FONEA), en partenariat avec le bureau exécutif 

du Réseau, cette rencontre statutaire a rassemblé des responsables d’institutions et de fonds de 

formation issus d’une douzaine de pays africains, des experts, des parlementaires, ainsi que des 

acteurs du secteur privé, sans oublier les partenaires au développement, parmi lesquels le Bureau 

international du travail (BIT). Au menu de la rencontre, il est inscrit l’adoption d'un plan de travail 

annuel 2025, d’un budget pour l’exercice, d’un référentiel commun d’habilitation des organismes de 

formation et d’un plan de formation pour le personnel des Fonds membres. 

En organisant ces assises, le FONEA voudrait réaffirmer son engagement en faveur de l'employabilité 

et de l'apprentissage des jeunes congolais. Le directeur général du FONEA, Patrick Robert NTSIBAT, 

a saisi l’occasion pour souligner le retour actif du Congo depuis 2022, au sein du réseau, après 

plusieurs années d’hibernation. « Nous sommes désormais présents et actifs. Pour l'année 2024, le 

fonds a envoyé dix-sept de ses agents à huit sessions de formation dans sept pays différents, pour 

bénéficier des formations organisées par le RAFPRO. Par ailleurs, le FONEA a accueilli deux 

formations majeures du réseau », a déclaré le directeur général du Fonéa, Patrick Robert NTSIBAT. 

Pour sa part, le président du bureau exécutif du RAFPRO, Dr Philippe Kouakou N’DRI, a insisté sur 

la nécessité d’un engagement collectif et durable des États africains pour faire face au défi de l’emploi. 

Depuis sa création en 2006, le Réseau œuvre à mutualiser les ressources, harmoniser les standards 

et promouvoir des politiques publiques structurantes en matière de formation professionnelle, a-t-il 

poursuivi. « Offrir des perspectives professionnelles aux jeunes, c’est non seulement réduire les coûts 

sociaux liés aux fléaux que sont l’oisiveté, les addictions et la délinquance, mais également stimuler 

la croissance économique et renforcer la citoyenneté en élargissant la base des consommateurs, des 

épargnants et des contribuables », a-t-il souligné. 

Ouvrant les travaux de cette 16è assemblée générale ordinaire, le directeur de cabinet du ministre 

congolais en charge de la formation qualifiante et de l’emploi, Charles MAKAYA a rappelé que les 

formations qualifiantes et techniques constituent un enjeu majeur de transformation économique et 

sociale. Il a salué le soutien du BIT dans cette démarche et réaffirmé l’engagement du gouvernement 

congolais à faire de la jeunesse un acteur stratégique du développement à travers des compétences 

concrètes, adaptées aux exigences des filières économiques porteuses. Il relevé́ que le continent 

africain regorge d’une population constituée à 60% des jeunes de moins de 25 ans qui attendent de 

bénéficier de formations pour répondre aux défis du continent. 

Le RAFPRO, faut-il le rappeler, est un Réseau qui regroupe treize institutions et fonds de formation 

appartenant à douze pays que sont le Bénin, le Burkina-Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée-Conakry, le 

Mali, le Niger, la République Centrafricaine, le Sénégal, le Tchad, le Togo, le Congo Brazzaville et la 

Madagascar. 


